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• Congo/Politique. L'op-
posant Paulin Makaya
risque cinq ans de prisonLe ministère public a re-quis lundi cinq ans de pri-son ferme contrel'opposant congolais Pau-lin Makaya, poursuivi àBrazzaville pour "incita-
tion aux troubles à l'ordre
public". Président de la pe-tite formation d'opposition"Unis pour le Congo"(UPC), M. Makaya est em-prisonné depuis fin no-vembre. 
• Nigeria/Justice. Les dé-
négations du président
du SénatLe président du Sénat nigé-rian Bukola Saraki a niélundi devant la haute courd'Abuja avoir fait usage defaux pour être élu, au pre-mier jour de son procès. M.Saraki, troisième person-nalité politique la plus im-portante du Nigeria, estaccusé de conspiration cri-minelle et de falsificationdu règlement du Sénat. 
• Soudan du Sud/Vio-
lences. Plus de 40 morts
dans l'ouestPlus de 40 personnes ontété tuées dans des combatsces derniers jours dansl'ouest du Soudan du Sud,selon le gouvernement,alors que les humanitairesdénoncent les conditionssanitaires "critiques" deplus de 10 000 personnesayant fui les combats.

L'Afrique en bref

• France/Politique. La
rue gronde toujoursPour la onzième fois enquatre mois, plusieurs di-zaines de milliers d'oppo-sants à un projet de loiréformant le travail sontdescendus hier dans lesrues en France, dans uneambiance tendue à Parisavec échauffourées et in-terpellations.
• Grande-Bretagne/Poli-
tique. Le chef du Labour
Jeremy Corbyn refuse de
démissionner

Jeremy Corbyn, le chef duparti travailliste britan-nique, a annoncé hier qu'ilrefusait de démissionnerde ses fonctions malgré lamotion de défiance, noncontraignante, votée unpeu plus tôt à son encontrepar les députés du Labour.
• Venezuela/Politique. Le
gouvernement veut la
dissolution du Parle-
mentLe gouvernement vénézué-lien envisage de demanderau Tribunal suprême dejustice (TSJ) de dissoudrele Parlement, actuellementcontrôlé par l'opposition,pour usurpation des fonc-tions gouvernementales, aannoncé hier le porte-pa-role de la coalition au pou-voir, Didalco Bolivar.
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Pour la première fois de-
puis le début de son pro-
cès à Paris, Octavien
Ngenzi a paru hier désem-
paré.OCTAVIEN Ngenzi ne peutpas demander pardon etnier toute faute. Pour lapremière fois depuis ledébut de son procès pourgénocide aux assises deParis, l'ancien bourgmes-tre rwandais semblait hierdésemparé. Trop de sang,trop d'amis perdus.L'accusé, d'habitude si vo-lubile, bute sur les mots, seperd dans ses explications.Il nie toute participationaux massacres dans sonvillage de Kabarondo, dansl'est du Rwanda, où desmilliers de Tutsi ont ététués en avril 1994. Sa lignede défense n'a pas changé,mais il apparaît soudain fa-tigué, désarmé.Jugé depuis la mi-mai avecTito Barahira, son prédé-cesseur à la tête du village,pour avoir été un "donneur
d'ordres", cet homme de 58ans risque la réclusion cri-minelle à perpétuité.

Il "supplie" la cour de nepas retenir contre lui cechiffre malheureux de 300morts qu'il avait avancépendant l'instruction, alorsque les estimations dessurvivants tournent autourde 2 000 morts à l'église,où le pire massacre a étécommis à Kabarondo. "Je
ne les ai pas comptés", ré-pète-t-il.Il demande "pardon" àl'avocat de parties civilesqui lui rétorque que c'estaux victimes qu'il doits'adresser. L'accusé hésite,se tait.
"INCAPABLE”• Depuis ledébut du procès, il tented'expliquer son intenableposition en 1994 : entreobligations et lâcheté. Sonsentiment d'avoir faillisans être criminel. "Il se
présente plus en victime
qu'en coupable", a résuméhier un psychologue, son
"rejet de toute responsabi-
lité l'exonérant de toute
étude sur ses éventuelles
motivations".
"Je n'avais plus de pouvoir,
affirme l'accusé, mais mes
attributions étaient tou-
jours là, j'étais obligé de me
déplacer".Il ne va toutefois pas àl'église où "un massacre
épouvantable vient d'être
commis". Pourquoi ? de-

mande Me Michel Laval,qui défend de nombreusesvictimes, parties civiles auprocès. "Je n'ai pas pu, je
n'ai pas été à la hauteur, j'ai
été un incapable", répondNgenzi.
"Vous êtes quand même ca-
pable de prendre une initia-
tive, celle d'enterrer les
morts", rétorque l'avocat,rappelant que le bourg-mestre a recruté des villa-geois pour enfouir lescorps.
"J'étais seul, souffle Ngenzi.
Si j'avais eu quelqu'un
comme vous pour m'ap-
puyer, j'aurais peut-être fait
autre chose. Aucun bourg-
mestre, même ceux qui ont
été acquittés, n'a pu empê-

cher la mort de ses conci-
toyens".
"Vous n'avez à aucun mo-
ment cherché à savoir qui
étaient les victimes, ces
femmes, ces enfants jetés
dans la fosse. Vous vous êtes
comporté comme un bour-
reau", tonne Me Laval. Lavoix de l'ancien fonction-naire se brise. Lui aussi au-rait préféré les enterrer
"comme un être humain",répète qu'il a fait ce qu'il apu.Mais "vous ne pouvez vous
prévaloir d'avoir sauvé per-
sonne", remarque Me LoïcPadonou. Au contraire,rappelle l'avocat de partiesciviles, plusieurs témoinsle situent sur les lieux de

massacres ou au côté detueurs.Octavien Ngenzi est visi-blement malheureux àl'évocation du nom de sesanciens administrés venusl'accuser, d'amis perdus
"pour toujours" en ce moisd'avril.Le cas le plus embléma-tique est celui d'Oscar Ka-janage : ce paysan tutsi,ami d'enfance de Ngenzi,tient le bourgmestre pourresponsable de la mort detoute sa famille, raflée auvillage et jamais revue.
"Comment voulez-vous
qu'Oscar Kajanage me par-
donne ? Pardonne à
quelqu'un qui était l'auto-
rité (...) et qui n'a servi à
rien", regrette l'ancienfonctionnaire.Sans illusion sur cette
"amitié qui s'est terminée",il espère encore "soulager"celui qui fut son ami. "Peut-
être maître, lance-t-il à
Serge Arzalier, l'avocat de
Kajanage, pouvez-vous
faire quelque chose pour
moi : parler à Oscar, sans lui
parler de moi car cela va
raviver sa colère, mais petit
à petit, l'aider à dépasser les
choses". Car, pense-t-il, iln'y a "pas de vie sans es-
poir".Le verdict est attendu le 6juillet.

Aux assises, l'armure fissurée du bourgmestre 
Rwanda-France/Génocide

AFP
Paris/France

L'ancien bourgmestre de Kabarondo Octavien
Ngenzi (à droite) est apparu fatigué, désarmé à l'au-
dience d'hier. Lui et son prédécesseur Tito Barahira
(à gauche) sont jugés devant la cour d'assises de

Paris pour génocide.
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Le rapport accuse notam-
ment la candidate démo-
crate à la Maison blanche,
à l'époque où elle était se-
crétaire d'Etat, d'avoir mini-
misé la menace extrémiste
en Libye. De quoi compli-
quer la tâche à cette der-
nière.UNE commission duCongrès américain domi-née par les républicains apublié hier son rapport surl'attaque de la missionaméricaine à Benghazi en2012, accusant HillaryClinton, alors secrétaired'Etat, d'avoir minimisé lamenace extrémiste enLibye.Le rapport complique latâche de la candidate dé-mocrate à la présidentielle,et envenime encore unecampagne présidentielledéjà virulente.Les membres démocratesde la commission d'en-quête, créée en 2014, ont

dénoncé son contenu. Et ledépartement d'Etat a indi-qué de son côté qu'il ap-portait peu de faitsnouveaux sur la tragédiede septembre 2012, surve-nue alors que BarackObama était en pleine cam-pagne pour sa ré-élection.La nuit du 11 septembre2012, des assaillants extré-mistes avaient attaquél'enceinte diplomatiqueaméricaine à Benghazipuis l'annexe proche de laCIA, tuant l'ambassadeurChris Stevens et trois au-tres Américains.Le rapport républicainrenforce la thèse que l'ad-ministration américaine aété trop lente à mesurer lamontée du danger pesantsur ses diplomates enLibye. Et qu'elle a été troprapide à attribuer les faitsà une poussée de colèreisolée, au lieu de reconnaî-tre qu'il s'agissait d'une at-taque terroriste.
"Maintenant, je demande
simplement au peuple amé-
ricain de lire le rapport, de
regarder les preuves que

nous avons rassemblées et
de parvenir à ses propres
conclusions", a déclaré l'élurépublicain Trey Gowdy,président de la commis-sion d'enquête.Pour l'autre républicainMike Pompeo, l'affaire estclaire : "Nous attendons de
notre gouvernement qu'il
fasse tout ce qui est possible
pour préserver la vie des
Américains qui se mettent
en danger (pour servir le

pays). Ce n'est pas ce qui
s'est passé." "La politique a
primé sur la vie d'Améri-
cains", a-t-il estimé.Le rapport ne met pas enévidence de retard dansl'opération de sauvetagedu personnel pris au piègedans la mission diploma-tique. Mais il souligne desdétails montrant que desconsidérations politiquesont pu jouer dans la com-munication de l'adminis-

tration sur les évènements,alors que Barack Obamaétait engagé dans une diffi-cile bataille électoralecontre le républicain MittRomney.Dans les jours qui ont im-médiatement suivi l'at-taque, des responsables del'administration avaientblâmé une manifestationcontre un film islamo-phobe produit aux Etats-Unis, qui aurait dégénéré.Or le rapport des républi-cains met en évidence quebeaucoup dans l'adminis-tration ont très vite su qu'ils'agissait d'une "attaque
terroriste" planifiée, et nonune poussée de colère lo-calisée.
"Les faits essentiels concer-
nant les attaques de 2012 à
Benghazi sont connus de-
puis longtemps", a soulignéde son côté Mark Toner,porte-parole du départe-ment d'Etat. "Nous hono-
rons" les quatre victimes
"en travaillant tous les
jours pour prendre en
compte les leçons de Ben-
ghazi", a-t-il ajouté.

Les républicains publient leur réquisitoire sur Clinton et Benghazi
Etats-Unis/A un peu plus de quatre mois de la présidentielle

AFP
Washington/Etats-Unis

Le réquisitoire des Républicains au sujet de son rôle
lors de l'attaque de la mission américaine de Ben-
ghazi (4 morts, dont l'ambassadeur Chris Stevens)

risque de compliquer la tête de la candidate démo-
crate à la Maison Blanche Hillary Clinton.
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LA justice congolaise a rou-vert hier le procès de 32Bantous et Pygmées accusésde crimes contre l'humanitéet de génocide lors d'affron-tements ayant opposé ces

communautés au Katanga,dans le sud-est de la Répu-blique démocratique duCongo, en 2013.Après trois renvois succes-sifs, la cour d'appel de Lu-bumbashi (deuxième villedu pays) a finalement siégéen "audience foraine" à laprison Kasapa de Lubum-bashi, où sont internés les

accusés.L'audience, qui a duré envi-ron quate heures, a étéconsacrée à la lecture desactes d'accusation et à laprésentation de quatre pre-mières victimes (une femmeviolée et des proches de per-sonnes tuées dans les af-frontements) appelées àtémoigner au cours du pro-

cès.Au total, le témoignage deprès de 80 victimes est at-tendu au cours de ce procèsqui devrait durer plusieursmois.Saluant la reprise du procès,José-Maria Aranaz, chef duBureau conjoint des Nationsunies aux droits de l'Hommeen RDC (BCNUDH), a déclaré

que c'était "important et em-
blématique parce que c'est la
première fois que l'accusa-
tion de génocide est utilisée"dans une procédure judi-ciaire en RDC. "Nous conti-
nuons à suivre ce procès et à
soutenir les victimes pour
que leurs droits soient res-
pectés", a-t-il ajouté.

Réouverture du procès de Bantous et Pygmées accusés de génocide
RDCongo/Justice

AFP
Lubumbashi/RD Congo


